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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

/ÇL503 


OPINION  /2- 

D E 

M A N S O R D (du  Mont-  Blanc  ) , 

Sur  le  projet  d'une  réfolution  , préfente  au  nom 
a une  cothmijjion  fpéciale  , fur  La  pétition  de 
Geneviève  - Rofe  - Marie  Lemétayer  , femme 
Cle^en. 

Séance  du  27  prairial  an  6* 


Citoyens  Reprj! sentans, 

Je  viens  combattre  le  projet  qui  vous  a été  préGnté,  au 
nom  d'une  commiflion  fpéciale  , fur  la  pétition  de  Geneviève* 
Rofe-Marie  l.emétayer,  femme  Glezen.  Je  regarde  qu’il  ren- 
ferme des  difpolicioas  qui  peuvent  être  daugereufes,  qui  tout 


tau  moins  font  inutiles;  &,  dans  an  cas  comme  danslautre  , 
il  doit  être  rejeté. 

S’il  étoit  pofîible,  repréfentans  > que  vous  vous  écartafliea 
un  feul  inftant  du  calme  & de  cette  impartialité  qui  doivent 
accompagner  les  délibérations  du  Corps  légiflatif  , fans 
doute  vous  éprouveriez  quelque  mouvement  d’irritation  , lors- 
qu'on viendroit  vous  propoftr , ou  d’atténuer  les  lois  ren- 
dues fur  les  émigrés  & leurs  complices  , ou  de  modifier  , 
directement  ou  indireâement , les  principes  & les  difpofitions 
falut dres  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier.  Telle  eft  cepen- 
dant la  conféquence  qui  paraît  dériver  du  rapport  qui  vous 
a été  fait,  & du  projet  qui  en  eft  la  fuite  ; du  moins  ce 
font  mes  craintes  ; & quoiqu’elles  foient  étrangères  fans 
doute  à la  pureté  des  intentions  de  votre  commiflion  , il 
n’eft  pas  moins  de  mon  devoir  de  vous  les  expofer,  fauf  à 
vous  d’en  faire  juftice. 

Le  17  thermidor  an  3 , Remi  Lemétayer  fut  condamné  à 
mort,  avec  confifcation  de  fes  biens,  par  une  commillïon 
militaire  établie  à Quiberon  ; ce  jugement  fut  commun  à 
fepc  autres  individus  : il  porte , notamment , « qu’ils  font  con- 
» vaincus  d’émigration  , d’avoir  porté  les  armes  ou  fait  partie 
» d’un  raiïemblement  d’émigrés  »,  & il  fe  fonde  fur  diffé- 
rera articles  de  la  loi  du  25  brumaire  an  3 , rendue  contre  les 
émigrés. 

La  pétitionnaire  dit  que  ce  jugement  n*a  pas  été  fondé 
feulement  fur  les  difpofitions  de  cette  loi,  niais  encore  fur 
un  arrêté  des  repréfentans  du  peuple  envoyés  extraordinai- 
rement dans  les  départemens  de  l’Oueft  ; que  la  loi  du  3o 
prairial  an  3 , concernant  les  chouans  & les  rebelles  qui 
avoient  contrevenu  à leur  ferment  de  foumiftion  aux  lois , 
feule  , & tout  au  plus^  aurait  pu  être  appliquée  a fon  frère; 
que  cette  loi  ne  prononçoit  pas  la  confifcation;  que  la  confif- 
cation n’étoit  pas  prononcée  non  plus  par  l’arc.  VII  du  tit.V, 
feéh  lrc  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III , relatif  aux  Fran- 
çais qui  avoient  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies 
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<&  dans  les  raflemblemens  d*émigtés  ; que  la  loi  du  11  geï* 
minai  an  3 avoit  rapporté  celles  du  27  mars  1798  & du 
28  ventôfe  an  2;  qu’une  autre  loi  du  18  prairial  an  3 
avoit  levé  les  confifcations  prononcées  révolutionnairement  * 
dont  il  y eft  fait  état  ; qu’une  autre  , du  3 truétidor  an  4 * 
avoit  révoqué  une  des  exceptions  contenues  dans  la  précé- 
dente , concernant  la  fucceffion  Dubarry  ; qu’une  autre  , du 
5 germinal  an  5 , avoit  rapporté  une  autre  exception  portée 
par  la  loi  précitée  du  18  prairial,  à 1 egard  des  confpirateurs 
du  9 thermidor;  enfin,  qu’une  dernière  loi,  du  \ frimaire 
dernier,  avoit  rapporté  l’art.  V de  la  même  loi,  ainli 
conçu  : « Sont  également  maintenues  les  confifcations  pro- 
» noncées  par  les  jugemens  rendus  dans  les  formes  pref- 
» cri  tes  par  la  loi  du  8 nivôfe  de  l’an  3 , relative  à la  nou- 
» velle  réorganifation  du  tribunal  révolutionnaire  , ainfi  que 
» celles  qui  l’ont  été  poftérieurement  ou  qui  pourront  l’être 
s>  par  les  tribunaux  ou  comm:fiions , même  militaires,  éta- 
:*>  blis  par  la  Convention  ; » Sc  qu’en  confequence  elle 
avoit  appliqué  aux  heritiers  des  condamnés  par  les  tribu- 
naux révolutionnaires  réorganifés  après  cette  époque  les  arti- 
cles I & Il  de  la  loi  du  5 germinal. 

Elle  a conclu  de  là  que  les  confifcations  prononcées  par 
les  commiffions  militaires  nexillant  plus,  il  y avoit  lieu  à 
lever  le  fequeftre  mis  fur  les  biens  de  fon  frère  ; «5c  la 
comnaifîion  a penfé  que,  fi  le  texte  de  la  loi  du  4 frimaire 
devoir  être  reftreint  aux  jugemens  rendus  révolutionnaire- 
ment , il  falloir  en  appliquer  l’tfprit  à tous  jugemens  rendus 
par  des  commiffions  militaires , fous  l'exception  néanmoins 
des  confifcations  de  biens,  i°.  des  condamnés  dont  les  noms 
font  inferits  fur  la  lifte  des  émigrés  ; 20.  de  ceux  qui  ont 
été  accufés  d’émigration , quoique  non  inferits  , ôc  qui  ont 
été  condamnés  fur  cette  accufation  formelle  ; 3°.  de  ceux 
qui , fans  avoir  été  accufés , ont  été  déclarés  , fur  leurs 
interrogatoires  & par  leurs  propres  aveux , convaincus  d’é- 
migration ; & elle  vous  a préfenté  un  projet  de  réfolution 
conforme. 

A a 
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Citoyens  repréfentans , pour  bien  juger  la  demande  & 
les  proportions  qui  vous  font  faites , il  faut  bien  avoir  de- 
vant les  yeux  la  férié  des  lois  rendues  contre  les  émigrés  & 
leurs  complices. 

Celle  du  2.5  brumaire  an  3 porte,  au  tit.Vjfed.  Irc,  art.  VII  : 
<«  Tous  les  Français  émigrés  qui  feront  pris  faifant  partie 
» de  raflemblemens  armés  ou  non  armés,  ou  ayant  fait 
» partie  defdits  rajfemblemens ceux  qui  ont  été  ou  feront 
» pris  , foit  fur  les  frontières  , foit  en  pays  ennemi  , ou 

dans  celui  occupé  par  les  troupes  de  la  République,  s’ils  ont 
» été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  où  dans  les 
h rajfemblemens  d’émigrés  ; ceux  qui  ont  été  ou  fe  trouveront 
»>  faifis  de  congés  ou  de  pafle-  ports  délivrés  par  les  chefs 
*>  français  émigrés , ou  par  les  commandans  militaires  des 
35  armées  ennemies  , font  réputés  avoir  fervi  contre  la 
r>  France}  ils  feront  en  conféquence  jugés  dans  les  vingt- 
» quatre  heures  par  une  com million  militaire.  » 

La  môme  loi  porte  , tit.  Ier,  fed.  III , art.  IX  : « Sont  ré- 
9*  putés  complices  des  émigrés  ceux  qui  feront  convaincus 
» d’avoir,  depuis  le  9 mai  1792  , 

» i°.  Favorifé  les  projets  hoftiles  des  émigrés.  )) 

Elle  porte  encore  , tit,  IV  , fed.  I.,  art.  I.  « Les  émigrés 
» font  bannis  à perpétuité  du  territoire  français , & leurs 
» biens  font  acquis  à la  République.  » 

Enfin  elle  difpofe  au  même  titre , art.  V : « Les  com- 
» plices  d’émigrés , défignés  dans  le  §.  I , II , III , IV  de 
» 1 art.  IX  du  titre  I.  de  la  préfente  loi , feront  punis  de  la 
» même  peine  que  les  émigrés  »>.  Le  §.  premier  eft  celui 
que  j’ai  rapporté  plus  haut  ? d’avoir , x°.  favorifé  les  pro- 
jets ho  files  des  émigrés . 

Remi  Lemétayer  a été  pris  à Quiberon  , dans  V armée  enne- 
mie j dans  des  rajfemblemens  d’émigrés  : non- feulement  il  eft 
réputé  j mais  ii  a réellement  fervi  contre  la  France  , puifqu’il 
étoit  capitaine  en  fécond  de  la  compagnie  de  Demot  : incon- 
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teftablement  il  a favorifê  les  projets  hojliles  des  émigres  : il 
en  a donc  été  complice  s’il  n’a  été  émigré  lui -même; 
ainli  il  a dû  être  puni  de  la  même  peine  que  les  émigrés . 

Je  ne  vois  guère  ce  qu’on  pourra  répondre  à cette  obfer- 
vation  : que  ly art.  VIL  tit.  V y fccl . 1 3 ne  prononce  pas  la 
confifcation ? mais  les  art.  I & Y,  tit.  IV,  feét.  I,  la  pro- 
noncent fans  contredit  : que  c étoit  au  plus  le  cas  de  la  loi 
du  3o  prairial  an  3 ? mais  cette  loi  n’étant  relative  qu’aux 
individus  des  départemens  pacifiés , qui , contre  leur  ferment 
de  foumilïion  aux  lois  de  la  République  , auroient  confpiré 
ou  fe  feroient  tournés  contre  elle , 8c  ne  dérogeant  point 
aux  lois  contre  les  émigrés  ou  leurs  complices  il  eft  fenlible 
que  Remi  Lemétayer  s’étant  trouvé  tout  au  moins  complice 
d’émigrés  , ayant  été  pris  dans  une  armée  ennemie  , & dans 
un  rajjèmblement  d’émigrés  j ayant  plus  que  favorifê  leurs  pro- 
jets hojliles , puifqu’ii  y comrnandoit  en  fécond  une  compa- 
gnie , il  a dû  fubir  l’application  de  ces  lois  , fauf  à appliquer 
celle  précitée  du  3o  prairial  à ceux  qui  avoient  été  rebelles , 
qui  s'étoient  fournis , & qui , dans  leurs  propres  foyers , fans 
fe  mêler  aux  émigrés  , avoient  confpiré  contre  la  Ré- 
publique. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’il  a été  enlevé  de  force  8c  con- 
duit a Quiberon  ; que  , précédemment , il  avoit  fervi  fidèle- 
ment la  République  dans  la  compagnie  de  canonniers  de 
Lomariequer  , 8c  enfuite  dans  la  garde  nationale  ; que  la 
commilfion  militaire  a étendu  fa  compétence  au-delà  de  la 
loi  fur  les  émigrés , puifqu’eile  a prononcé  encore  en  vertu 
d’un  arrêté  des  repréfentans  du  peuple  en  million , du  5 ther- 
midor; qu’une  lettre  de  ces  mêmes  repréfentans  avoit  or- 
donné de  furfeoir  au  jugement  des  jeunes  gens  émigrés  qui 
avoient  quitté  la  France  avant  l’âge  de  feize  ans  révolus  ; 
qu’une  autre  infinuoit  de  prendre  en  confidération  l’excufe 
de  ceux  qui  rélidoient,  à l’époque  du  débarquement , dans 
des  communes  parcourues  enfuite  par  les  émigrés  8c  les 
chouans  ; que  la  déclaration  de  jugement  eft  commune  8c 

A 3 
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générale  , quoique  complexe  & divifible  fuivant  l’énuméra- 
tion qui  la  précède  ; enfin  que  l’arrêté  de  radminiftrarion 
centrale  du  Morbihan  ôc  le  jugement  du  tribunal  de  cafïa- 
tion  , intervenus  fur  la  pétition  de  la  femme  Gle^en^  indiquent 
allez  la  juftice  de  la  demande  au  fond,  quoiqu’elle  ait 
éprouvé  , par  l’effet  du  jugement  de  la  commillion  militaire  , 
une  fin  de  non  recevoir  qu’iL  ne  s’agit  que  d’écarter,  en  pre- 
nant une  mefure  générale  à l’égard  de  toutes  les  confifca- 
tions  prononcées  par  des  commiflîons  miliraires. 

Celui  qui  commande  en  fécond  une  compagnie  de  rebelles 
ne  me  paroît  pas  excufable  fous  prétexte  de  violence  : car 
la  violence  peut  bien  tomber  fur  un  fait  matériel , mais  non 
fur  un  grade,  fur- tout  aulïi  élevé  que  celui  de  capitaine, 
qui  ne  peut  être  que  volontaire  ; ôc  fi  Remi  Lemétayet  avoir 
précédemment  fervi  la  République  avec  fidelité  , il  n’etoit 
donc  pas  dans  le  cas  de  ces  rebelles  qui  avoient  rérradé  leur 
ferment  de  fourmilion  aux  lois , ôc  qui  étoient  atteints  par 
la  loi  du  3o  prairial  an  3. 

A la  vérité,  le  jugement  dont  il  s’agir  énonce  un  arrêté 
des  repréfemans  qui  autorifoitla  commiffion  militaire  à juger 
Tous  les  ci-devant  nobles  indilfin&ement , émigrés  ou  non 
émigrés  ; mais , pour  cela  , la  compétence  attribuée  par  la 
loi  du  2 5 brumaire  an  3 aux  commilïions  militaires  n’a  pas 
été  ampiiee  à l’égard  de  Remi  Lemécayer,  puifqu’il  a été 
pris  les  armes  à la  main  , ô:  dans  un  ralfemblement  d’émi- 
grés } cas  qui  efi;  textuellement  exprimé  dans  l’art.  VU  > 
titre  V , fect  I.  de  la  loi  précitée.  Et  s’il  eft  vrai  , comme 
il  refaire  du  rapport , que  les  repréfentans  en  million  ont 
adrelîé  deux  lettres  à la  commiflion , pour  tempérer,  fous  quel- 
ques rapports  , les  difpofitions  générales  de  la  loi , a l’égard 
de  ceux  que  la  violence  auroit  pu  faire  réunir  aux  émigrés, 
la  conléquence  naturelle  qu’on  en  doit  tirer  , c’eft  que 
Remi  Lem  étayer  n’écoit  dans  le  cas  d’aucune  exeufe , puif- 
qu’on  ne  voit  pas  , dans  les  motifs  du  jugement,  qu’il  eut 
té  noble  , Ôc  que  la  commiflion , nonobftanc  la  latitude  qui 
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lui  étoit  accordée  par  ces  lettres , 1 a condamné  comme  con- 
yaincu  ainfi  que  fes  compagnons  , d émigration  d avoir 
porté  les  armes  ou  fait  partie  d un  rafjemb<  ernent  demi- 
grés  j tandis  que  d’autres , enlevés  de  leur  demeure  comme 
i avoit  été  Dri^ard  aîné j ont  été  abfous  par  la  meme  com- 
miflion. 

Qu’importe  donc  que  la  déclaration  du  jugement  foie 
commune  8c  générale  , fi  réellement  les  huit  condamnes 
ont  été  convaincus  d’émigration  , d’avoir  porté  les  armes  ou 
fait  partie  d’un  ralfemblement  d’émigrés  ? Ceux  qui  ont 
porté  les  armes  & qui  ont  fait  partie  d’un  ralfemblement 
d’émigrés , ne  font  - ils  pas  complices  d’émigrés  ? Et  ceux  qui 
ont  favorije  les  projets  hcjliles  des  émigrés  ne  doivent-ils  pas 
être  jugés  par  une  commilîion  militaire  , foit  qu  ils  aient 
été  émigrés,  foit  qu’ils  aient  été  pris,  ayant  été  précédem- 
ment dans  les  armées  ennemies  ou.  dans  les  rajjemblemens 
d'émigrés  , quoiqu’ils  ne  feroient  pas  émigrés  (î)  ; 8c  pat 
votre  arrêté  du  6 fruéhdor  an  4 > n avez-vous  pas  confacré  le 
principe  de  la  validité  des  confifcations  déclarées  par  des 
commiflions  militaires  , lefqueUes  etoient  textuellement 
prononcées  ? 

Ne  revenez  donc  pas,  citoyens  repréfentans , ne  revenez 
pas  en  arrière  de  ce  qui  a été  fait  fuivant  les  lois.  E arreté 
de  l’adminiftration  centrale,  ni  le  jugement  du  tribunal  de 
caffation  , qui  au  fond  ne  lignifient  rien , ne  doivent  pas  vous,; 
faire  changer  de  principes  : 8c  puifque  cette  admimEi  atîort 
8c  le  tribunal  fe  font  trouvés  liés  par  un  jugement,  com- 
ment  pourriez  - vous  vous  mettre  au-deffus  de  ce  même 
jugement,  vous  qui  n’avez  pas  le  pouvoir  judiciaire  ? Dans 

(i  ) La  loi  dit  : Totis  les  Français  émigrés  qui  feront  pris. . . ayant 
fah  partie  de f dit  s rafj'embUmens.  Elle  ajoute  '.Ceux  qui  ont  ete  ou 
feront  pris.  . . , s’ils  ont  été  précédemment  dans  les  rajjemblemens 
'd’émigrés.  Ce  mot  ceux  s’applique  donc  à ceux  qui  n’étoient  pas 
émigrés  ( les  émigrés  étant  déjà  compris  dans  la  première  difpoiition  ) * 

qui  j quoique  non  émigrés,  étoient  pris  ayant  ete  dans  des  rajjem 
blejnens  d’émigrU*. 
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l’arrêré  précité,  vous  avez  montré  votre  refped  pour  les 
principes  j vous  avez  confacré  celui  que  les  jugemens  des 
commiffions  militaires  n etoient  fujets  ni  à l’appel  , ni  à 
caflation  , quoique  même  ils  auroient  omis  de  déclarer 
une  confifcation  prononcée  par  la  loi  , fur -tout  lorsqu’ils 
étoient  exécutés.  Pallez  donc  à l’ordre  du  jour  purement  6c 
Simplement  fur  la  pétition  qui  vous  a été  préfentée  , & n’ou- 
vrez pas  la  porte  à une  foule  de  réclamations  dont  vous 
feri-z  bientôt  affiégés  contre  votre  conftitution  , fi  vous 
venitz  à prononcer  conformément  à celle  de  Geneviève 
Lemétayer. 

Je  iens  bien  que  fi  vous  ne  confultiez  peut-être  que  vos 
cœurs,  s’il  vous  étoit  permis  de  ne  confidérer  dans  la  péti- 
tionnaire qu’une  fœur  qui  réclame  les  biens  de  fa  famille, 
6c  qui  déjà  eft  afiez  malheureufe  d’avoir  perdu  un  frère  , 
plus  malheureux  encore,  puifqu’il  a porté  les  armes  contre 
fa  patrie  , vous  pourriez  vous  laifler  apitoyer  : mais  ce  n’eft 
pas  une  caufe  particulière  que  vous  avez  à terminer;  ce 
n’eft  pas  celle  d’une  feule  famille  : il  s’agit  d’une  affaire 
publique,  qui  appartient  à la  grande  famille  , à la  grande 
nation  ; & en  cela  vous  ne  pouvez  vous  réfoudre  que  d’après 
les  lois  qui  exiflent  6c  d’après  la  conftitution. 

L’ade  conftitutionnel  interdit  au  Corps  légifiatif  de  nou- 
velles exceptions  fur  le  point  de  l’émigration  : il  déclare 
irrévocablement  acquis  au  profit  de  la  République  les  biens 
des  émi^re^*  vous  ne  pouvez  donc  rien  prononcer,  ni  même 
rien  difeuter  qui  attenter  diredement  ni  indiredement 

à cette  difpofition. 

Votre  commiffion  , convaincue  ta  pétitionnaire  eft 
atteinte  par  les  lois  exiftantes,  vous  propofe  de  genéralifer  la 
mefure  . 6c  d’anéantir  fans  autre  forme  toutes  les  confifeatious 
prononcées  par  des  commiffions  militaires,  fauf  dans  les  caS 
d’émigration  exprimés  dans  le  projet. 

11  ne  me  paroît  pas  poflible,  citoyens  repréfentans , que 
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vous  adoptiez  cet  avis , fans  atténuer  les  lois  rendues  contre 
les  émigrés  & leurs  complices,  (ans  porter  atteinte  au  gage 
que  vous  avez  alluré  fur  leurs  biens  aux  créanciers  de 
1 Etat  & aux  défenleurs  de  la  patrie.  Je  vais  m'expliquer. 

La  loi  du  14  floréal  an  3 a déclaré  que  le  principe  de  la 
confifcation  eft  maintenu  à l'égard  des  confpirateurs  > des 
émigrés  & leurs  complices . 

Celle  du  18  prairial  fuivant  a dit , article  IX  : Il  n eft  point 
dérogé  aux  lois  précédentes  qui  ont  décrété  la  confifcation 
des  biens  des  émigrés . Articles  X & XI , elle  donne  aux 
parens  des  condamnés  les  moyens  d’adminiftrer  la  preuve 
de  non  émigration  ; mais , article  XII , elle  ajoute  : « Les 
» parens  de  ceux  qui  ont  été  pris  ou  arrêtés  les  armes  à la 
» main , combattant  contre  les  Français , ne  pourront  pas  ufer 

de  la  faveur  accordée  par  les  articles  précédens,  dans  le 
y*  cas  même  où  le  nom  de  l’individu  ne  feroit  pas  infcrit  fur 
» la  lifte  des  émigrés,  » 

Une  autre  loi , du  28  thermidor  an  3 , a déclaré  non 
avenus  tous  jugemens  rendus  révolutionnairement , depuis  le 
10  mars  1793  ju (qu'au  8 nivôfe  an  3 , contre  des  per - 
fonnes  actuellement  vivantes  ; & , au  nombre  des  jugemens 
révolutionnaires  , elle  a compjis  ceux  rendus  par  des  tri- 
bunaux ou  commiftions  militaires  jugeant  des  individus  non 
militaires,  & pour  des  faits  à eux  extraordinairement  (1) 
attribués. 

Une  autre  du  2 brumaire  an  4 a étendu  celle  du  28 
thermidor  à tous  jugemeus  rendus  révolutionnairement  jus- 
qu'au i3  vendémiaire  an  4>  contre  perfonnes  encore  vivantes: 
mais  l’article  II  porte  expreftement  : « Il  n’eft  point  dérogé 


(1)  Cette  expreflion  , extraordinairement , ne  s’applique  pas  aux 
émigrés  ni  à leurs  complices  pris  les  armes  à la  main  , ou  ayant  fervî 
dans  des  raflemblemens,  puifque  , à leur  égard  , les  commiftions  mi- 
litaires font  les  juges  ordinaires,  fuivant  les  lois. 


îo 

* par  le  préfent  décret  aux  lois  relatives  aux  chouans  & au- 
» très  rebelles  des  départemens  de  l’Oueft  & de  l’intérieur , 

5>  aiufi  qu’aux  émigres  ou  prêtres  réfraétaires , ni  porté  au- 
» cune  atteinte  aux  jugemens  rendus  en  conféquence.  « 

Voilà  donc  une  même  législation  plufieurs  fois  proclamée 
à cette  tribune.  Et  quoique  la  loi  du  3 fruétidor  an  4 ait 
rapporte  l’article  III  de  celle  du  22  prairial  an  3 , concernant 
fucceftion  Dubarry  ; quoique  celle  du  5 germinal  an  5 ait 
rapporté  l’article  4 de  la  même  loi  de  prairial , concernant 
ceux  qui  furent  frappés  le  9 thermidor;  quoiqu'enfin  celle  du 
4 frimaire  dernier  ait  rapporté  l’article  V de  la  même  loi , 
& ait  étendu  celle  du  5 germinal  aux  héritiers  des  condam- 
nés par  les  tribunaux  révolutionnaires  réorganifés  après  le  8 
nivôfe  an  3 : toujours  eft-il  vrai  que  toutes  ces  lois  ne  s’ex- 
primant qu’à  l’égard  des  jugemens  rendus  révolutionnaire- 
ment , & que  ceux  quoique  rendus  par  des  commiftions 
militaires , s’ils  ne  l’ont  pas  été  révoludonnaïrement , font 
maintenus. 

Or  les  co m millions  militaires  ne  jugent  pas  révolutionnai - 
rement , mais  ordinairement , & en  vertu  d’une  jurifdiéhon 
commune,  lorfqu’elles  prononcent  contre  des  émigrés,  ou 
leurs  complices , pris  après  avoir  fait  partie  dans  une  armée 
ennemie  ou  dans  un  raftemblement  d’émigrés.  Telle  eft  la 
difpofition  de  la  loi  fi  fouvent  citée  du  2,5  brumaire  an  3 , 
& même  telle  eft  encore  celle  du  code  des  délits  & des 
peines , qui  établit  i’inftrudion  de  la  procédure  criminelle , 
commune  & ordinaire  pour  toute  la  République. 

On  y lit , article  5yj  : Les  lois  fur  la  manïere  de  juger  les 
militaires  prévenus  de  délits  font  maintenues  conformément 
à l'article  290  de  V acle  confiitutionncl  \ article  S^:Sont 
également  maintenues  les  lois  fur  la  maniéré  de  juger  les  émi- 
grés & les  rebelles  armés  contre  la  République  > fous  Us  noms 
de  barbets  chouans  ou  autres . 

Ce  n’eft  donc  pas  un  jugement  rendu  révoludonnaïrement 
«clui  rendu  par  une'  commmiffion  militaire  contre  un  étui- 


il 

gré  on  complice,  dans  les  cas  expliqués  par  la  loi  ; & lorfque 
cette  commiflion  a prononcé  ou  prononcera , outre  la  peine 
de  mort , celle  de  la  confifcation  des  biens , contre  les  émi- 
grés ou  contre  leurs  complices , qui  doivent  être  punis  de  la 
même  peine,  s'ils  ont  favorifé  les  projets  hoJliUs  des  émigrés , 
elle  n’a  tait  & ne  fera  que  ce  qui  eft  exprimé  par  la  loi. 

Ciroyens  repréfentans , elle  exifte  cette  loi  qui  fonde  la 
jurifdiâion  des  commiflions  militaires  dans  cette  partie.  Je 
vous  l’ai  déjà  annoncé  plus  haut,  & je  vous  le  répète,  les 
biens  des  émigrés  font  conftitutionntllement  placés  au-detfus 
de  votre  pouvoir.  Comment  fe  fait-il  donc  qu’on  vous  pro- 
pofe  de  les  rendre  aux  héritiers  des  condamnés  ? Comment 
arrive-t-ii  que,  fous  le  prétexte  de  la  pétition  de  Geneviève 
Lemétayer  , l’on  vienne  vous  demander  de  généralifer  la 
mefure  ? Et  ne  voyez-vous  pas  qu’en  aboliflant  les  confifca- 
tions  prononcées  jufqu’à  préfent  on  vous  les  fait  implicite- 
ment abolir  pour  l’avenir  ? car  la  même  raifon  exiftero.*  en 
faveur  de  ceux  qui  viendroient  à être  condamnés;  elle  feroit 
même  plus  forte  à leur  égard,  puifqu’ils  n’auroient  point 
encore  fubi  de  condamnation  , & que  , pour  eux  , vous  n’au- 
riez pas  befoin  de  vous  emparer  du  pouvoir  judiciaire,  du 
pouvoir  de  réformer  des  jugemens  qui  ne  font  fujets  ni  i 
l’appel  ni  à caflation. 

En  dernière  analyfe,  la  queflion  , Amplifiée,  fe  réduit  à 
celle-ci  : <«  Rapporterez  vous  ou  ne  rapporterez- vous  pas  les 
lois  rendues  contre  les  émigrés  ou  leurs  complices  ? Aboli- 
rez-vous la  confifcation  de  leurs  biens?  Abolirez-vous,  pour 
ce  qui  les  concerne , 6c  dans  les  cas  exprimés , les  commit* 
fions  militaires  ? 

Non , repréfentans , vous  ne  le  ferez  pas  : fi  l’aéte  confti- 
tutionnel  n’y  mettoit  pas  obftacle , la  fureté  publique  vous 
le  défendroit. 

Quoi  ! taudis  que  le  gouvernement  d’Angleterre  aiguife 
fes  perfidies  fur  le  territoire  de  la  République  ; lorfque  » 
dans  un  de  nos  ports,  il  a l’art  d’avoir  des  complices  ; lorfque 
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vous  êtes  forcés  de  vous  réfoudre  a les  faire  juger  militai- 
rement , vous  iriez  dans  un  inftant  abroger  des  lois  conf- 
tames  8c  exécutées  ! vous  enlèveriez  à ceux  qui  ont  placé 
leur  confiance  dans  la  révolution  le  gage  qui  leur  a été 
donné  dans  les  biens  des  émigrés  & complices  ! vous  en- 
courageriez par  une  femi-impunité  leurs  complots  & leurs 
attentats  ! & la  grande  nation , qui  attend  de  votre  fermeté 
contre  fes  ennemis  la  juftice  qui  lui  efl  due , feroit  privée 
de  fes  plus  chères  efpérances  1 

Oh!  mes  collègues  du  nouveau  tiers , nous  avons  juré 
attachement  8c  fidélité  à la  République  & à la  conftitu- 
tion  de  l'an  3 , maintenons  nos  fermens  , 8c  prouvons  à 
ceux  qui , ici , fiégent  avant  nous , que  nous  aufli,  nous  fommes 
dignes  de  défendre  les  intérêts  de  la  grande  nation. 

Et  vous , mes  collègues  des  élevions  précédentes , con- 
templez les  lois  auxquelles  vous  avez  concouru  ; foutenez 
votre  ouvrage  ; 8c  lorfque  les  ennemis  de  la  République 
tentent  leurs  derniers  efforts  à la  vue  de  nos  rades oppofez- 
leur  avec  nous  ce  fyftême  de  courage  8c  de  perfévérance 
qui  ne  tardera  pas  d’être  fuivi  de  leur  anéantifTement. 

Citoyens  repréfentarfs , le  projet  de  réfolution  qu’on  vous 
préfente  efl  non- feulement  contraire  aux  lois  que  j’ai  citées  ; 
mais  il  entraîne  encore  avec  lui  l’abrogation  partielle  de  la 
loi  du  iq  fruétidor  dernier,  de  cette  loi  qui  a été  nécef- 
faire  pour  fauver  la  République , ou  la  garantir  de  la  guerre 
civile. 

Le  cas  d’un  émigré  non  inferit  fur  aucune  lifte  d’émierés* 
y eft  fagement  prévu  \ 8c  comme  ce  n’eft  pas  Yinfcrïption 
fur  la  lifte  des  émigrés  qui  conftitue  le  délit , mais  bien 
Y émigration , c’eft  avec  raifon  qu’on  a appliqué  à ceux  qui, 
quoique  non  inferits , étoient  véritablement  émigrés  , les 
mêmes  difpofitions  qu’à  l’égard  des  inferits. 

Si  vous  adoptez  le  projet  de  votre  commiftion,  quoique 
je  fois  perfuadé  que  cela  n’eft  point  entré  dans  fes  vues  , 
vous  aiiez  atténuer  le«  difpofitions  de  cette  loi. 


i3 

Le  projet,  dans  l’art.  II,  ne  maintient  les  confifcatîons 
qu’à  l ’égard  i°.  des  condamnés  dont  les  noms  font  infcrits 
fur  la  lifte  des  émigrés  ; 20.  de  ceux  qui  ont  été  acctifés  d’émi- 
gration , quoique  non  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés,  8c 
qui  ont  été  condamnés  jur  cette  accufation  formelle  ; 3°.  de 
ceux  qui , fans  avoir  été  acculés  , ont  été  déclarés  _,  fur 
leurs  interrogatoires  & par  Leurs  propres  aveux , convaincus 
dé  émigration. 

Mais , je  le  demande , eft-ce  Yinfcription  , eft-ce  Y accufa- 
tion , eft-ce  la  déclaration  de  conviction  fur  interrogatoires 
& propres  aveux  qui  conftituent  le  déhr  ? non  : c’eft  Y émi- 
gration. Eh  bien  ! maintenons  donc  fans  modification  les 
articles  XV , XVI,  XVII , XVIII  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ; maintenons  celle  du  25  brumaire  à l’égard  des  com- 
plices , fur  lefquels  le  fiience  du  projet  formeroit  une  abro- 
gation , puilqu’ils  ne  feroient  plus  compris  dans  la  nouvelle 
loi  \ Ôc  n’admettons  pas  une  réfolution  qui , fi  elle  n’abroge 
pas  la  îégiflation  exiftante,  ne  pourroic  fervir  qu’à  y ré- 
pandre des  doutes,  déjà  multipliés  par  l’immenfe  multiplicité 
des  lois. 

Je  finis,  repréfentans , par  une  obfervation  fimple.  Ou  la 
loi  qu’on  vous  propofe  ajoutera  à celles  exiftantes  fur  les 
émigrés  ôc  complices,  ou  elle  y dérogera,  ou  elle  11’y  changera 
rien.  Dans  le  premier  cas , je  crois  que  les  lois  qui  exiftent 
font  fuffifantes  , Sc  que  rien  ne  nous  oblige  à êrre  plus 
févèrement  juftes  que  nos  prédécefleurs  j dans  le  fécond, 
la  propofition  doit  être  rejetée  ; je  vous  en  ai  donné  les 
motifs  ; un  feul  peut  être  ajouté  : l’inftabilité  des  lois  engage 
à les  déprifer,  Ôc  conduit  à fimpunité.  Dans  le  troisième  9 
enfin,  elle  feroit  inutile,  ôc  le  légiftateur  ne  doit  pas  faire  des 
lois  inutiles. 

Je  demande  donc  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  ré- 
folurion , ôc  je  demande  l’ordre  jour  pur  & fimple  fur 

la  pétition. 

Piepréfencans , je  n’ai  pas  befoin  de  vous  dire  que  je  fuis 


*4 

étranger  à la  réclamation.  Loin  de  Quiberon,  à quelques  cenrs 
lieues , je  n’ai  jamais  été  dans  cette  prelqu’île  ; feulement , 
du  haut  du  Mont-Blanc,  j’y  ai  découvert,  ie  3 thermidor 
an  3,  un  monument  qui  attefte,  d’un  côté  , la  perfidie  an- 
glaife , & de  l’autre  la  valeur  & la  gloire  de  nos  défenLurs. 
Les  expreflions  nous  manquent , quand  il  s'agit  de  témoigner 
l’admiration  nationale  : mais,  du  moins  , faifons  ce  que  nous 
pouvons  faire,  & retenons,  au  profit  de  la  nation,  les  ref- 
lources  que  la  juftice  a miles  dans  fes  mains  pour  les  récom- 
penfer  , & pour  conduire  à fa  fin  la  guerre  cruelle  que  nous 
ont  fufcitée  & que  nous  font  encore  les  émigrés  & leurs 
complices. 


( 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Meflidor  au  6. 


